
LES CERTIFICATS D’ÉCONOMIES 
D’ÉNERGIE
DE QUOI S’AGIT-IL ?

Le SICECO, territoire d’énergie Côte-d’Or, à vos côtés pour valoriser 
vos travaux d’efficacité énergétique par le dispositif des Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE)

Face à la complexité de la procédure administrative, le SICECO, 
territoire d’énergie Côte-d’Or, propose à ses adhérents la gestion 
des certificats d’économies d’énergie (CEE) relatifs aux travaux 
d’efficacité énergétique de l’éclairage public et du bâti. Il permet ainsi 
leur mutualisation.
Ne pas hésiter à prendre contact avec votre conseiller en énergie partagé (CEP) 
(voir au dos).

www.siceco.fr

Les cahiers 
pratiques

ÉNERGIE

Le service public des énergies en Côte-d’Or

CÔTE-D’OR



Le dispositif ?

Le dispositif des CEE a été introduit en 2006 dans le cadre de la lutte contre le changement 
climatique du Grenelle de l’Environnement. Il incite à réaliser des économies d’énergie 
dans les secteurs du bâtiment (résidentiel et tertiaire), des petites et moyennes 
industries, des réseaux, de l’agriculture et des transports. 

Concrètement, les fournisseurs d’énergie, appelés les « Obligés », sont tenus d’effectuer 
des économies d’énergie, dont le seuil est fixé par l’État (voir illustration ci-dessous). 
Depuis le 1er janvier 2018, les Obligés ont 3 ans (du 1er janvier 2018 au 31 décembre 
2020) pour atteindre 1 200 TéraWh Cumac. Cet objectif est réparti équitablement entre 
les vendeurs d’énergie sur la base du prix TTC (75 %) et des volumes de vente en kWh 
(25 %). À la fin de cette période, une pénalité de 0,015 € par kWh Cumac restant sera 
appliquée aux « Obligés » n’ayant pas atteint leur objectif.

Concrètement, les « Obligés » réalisent des économies d’énergie en :

Conduisant des actions directes auprès de leurs abonnés en les incitant à investir 
dans des équipements économes en énergie 

Achetant, sur le marché national, des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE)

Ces CEE sont délivrés notamment aux collectivités (appelées « Non Obligés » ou « Éligibles ») 
lorsqu’elles ont effectué des travaux destinés à réaliser des économies d’énergie sur 
leur patrimoine.

Le kWh Cumac est 
l’unité qui comptabilise 
les économies d’énergie 
pendant la durée de 
vie conventionnelle du 
matériel installé avec 
une actualisation de 4 % 
appliquée tant sur la valeur 
économique que technique 
(Cumac = cumulé actualisé)

À RETENIR

CEE (kWh Cumac) 
= 

Gain annuel (kWh) 
x Durée de vie (an) 

x Coefficient 
d’actualisation

1er juillet 2006

1ère PÉRIODE

PÉRIODE 
TRANSITOIRE

2ème PÉRIODE
+ transitoire

345 + 115 TéraWh Cumac (1)

Pas de nouvelle exigence

54 TéraWh Cumac

Obligations d’économies d’énergie pour les Obligés

(1) : seuil réparti entre les Obligés au prorata de leurs ventes d’énergie aux consommateurs finaux. 1 TWh = 1 milliard de kWh

700 TéraWh Cumac (1)
3ème PÉRIODE

30 juin 2009

31 décembre 2014

1er janvier 2011

31 décembre 2017

4ème PÉRIODE

31 décembre 2020

1 200 TéraWh Cumac (1)



Les acteurs des CEE
Les « Obligés » 

(pour chacun, les ventes annuelles 
doivent dépasser un certain seuil)

Les « Éligibles » ou « Non Obligés »

Fournisseurs d’énergie (électricité, gaz, 
chaleur ou froid par réseau) 
Vendeurs de carburants automobiles 
Vendeurs de fioul domestique

Obligés
Collectivités publiques pour les actions 
portant sur leur patrimoine et leur 
territoire
Anah (Agence Nationale de l’Habitat) et 
bailleurs sociaux
Sociétés Publiques Locales (SPL) et 
Sociétés d’Économies Mixtes (SEM) 
d’efficacité énergétique avec tiers 
financement

Les opérations standardisées

Un catalogue d’opérations d’économies d’énergie les plus courantes donnant droit à des 
CEE, appelées « opérations standardisées » a été établi par arrêté ministériel. 
Une fiche par opération standardisée précise les conditions d’éligibilité et les modalités 
d’évaluation des économies d’énergie à partir d’un montant forfaitaire prédéfini de kWh 
Cumac.
6 secteurs sont concernés 
par la réalisation d’actions 
d’économies d’énergie : 

Les bâtiments existants 
résidentiels et tertiaires 
(isolation, chauffage, 
production d’eau chaude 
sanitaire, éclairage, ...)
L’industrie
Les réseaux (chaleur, 
éclairage public)
Les transports (conduite 
économe, ...)
L’agriculture

Je retrouve les fiches, 
les actions et bâtiments 

éligibles, ...
 sur www.siceco.fr

À SAVOIR
Quels sont les bâtiments éligibles ?

Bâtiments existants de plus de 2 ans dans :

Secteur résidentiel : 

Logement communal

Secteur tertiaire : 

Bureaux (mairie, salle de réunion, ...)
Enseignement (école, ...)
Commerces (poste, ...)
Hôtellerie, restauration (café, ...)
Santé (hôpital de jour, ...)
Autres (salle des fêtes, gymnase, bâtiment associatif, ...)

À SAVOIR
Quelles sont les actions éligibles ?

Isolation des murs, du plafond, du plancher, remplacement des menuiseries, 
modification du système de chauffage (passage à une chaudière gaz à haute 
performance énergétique, à condensation par exemple) sont autant de travaux 
éligibles.

Cependant, certains équipements et actions n’étant pas éligibles, ne pas hésiter à vérifier 
avec le SICECO si les travaux à réaliser et si les matériaux proposés par les entreprises 
sont conformes aux exigences des CEE



État

Obligés

Abonnés Marché des 
CEE

Obligation 
d’économies 

d’énergie

Incitation à 
des actions 

d’économies 
d’énergie 

valorisées en CEE

Actions d’économies 
d’énergie valorisées 

en CEE et mutualisées 
par le SICECO

Dépôt et vente des 
CEE

Reversement 
du produit de la 
vente des CEE 

proportionnellement 
au poids des actions

CEE

Achat 
de CEE

Éligibles 
Ex : collectivités

SICECO

Face à la complexité de la procédure administrative, le SICECO, territoire d’énergie 
Côte-d’Or, propose à ses adhérents de gérer les CEE : pour être obtenus et avoir une 
certaine valeur, les CEE doivent être mutualisés afin d’atteindre le seuil d’éligibilité 
de 50 GWh cumac. 

La maîtrise d’ouvrage des travaux relatifs aux bâtiments étant, quant à elle, assurée 
par les communes, les recettes issues de la vente de ces CEE sont redistribuées 
directement aux communes, proportionnellement au poids des actions retenues en 
kWh Cumac dans les CEE vendus. Le SICECO ne retient aucun frais de gestion pour 
les communes*.

En revanche pour les EPCI, le SICECO conserve 30 % du bénéfice de la vente pour 
couvrir une partie de ses frais de gestion, le reste* étant reversé à l’EPCI.

Pour l’éclairage public, le SICECO en assurant la maîtrise d’ouvrage et une partie des 
coûts, les sommes perçues de la vente des CEE sont mutualisées pour l’ensemble 
des adhérents. Les recettes sont réinvesties dans les travaux d’éclairage public 
permettant des économies d’énergie.

* À noter qu’en cas de subvention accordée par le SICECO dans le cadre de ses programmes d’aides « Rénovation 
énergétique bâtiments », le SICECO conserve le bénéfice de la vente des actions subventionnées.



COMMENT CONSTITUER 
UN DOSSIER DE CEE ?

Si les travaux ne sont pas encore effectués, contacter le CEP de son secteur :

Pour définir ensemble les matériaux et équipements à installer

Pour que le CEP analyse les devis des entreprises et vérifie l’éligibilité des travaux 
au dispositif des CEE

Les travaux de performance énergétique sont en cours ou réceptionnés :

Au plus vite, sans attendre leur réception, informer le SICECO1

Par simple échange téléphonique avec le CEP 
de son secteur : permet de vérifier l’éventuelle 
éligibilité du bâtiment et de l’action aux critères 
des CEE

Si le bâtiment et l’action sont éligibles, le CEP 
envoie une série de documents justificatifs à 
remplir pour compléter mon dossier (voir ci-
dessous)

ATTENTION :

Les travaux ne doivent pas avoir 
fait l’objet d’une précédente 
valorisation au dispositif des CEE 
par le SICECO ou par convention 
avec tout autre acteur.

!

Du 15/12 de l’année n-1
au 

20/11 de l’année n(2)

Du 21/11 de l’année n
au 

15/12 de l’année n(3)

Du 16/12 de l’année n
au 

20/11 de l’année n+1

Année n Valorisé PERDU
(voir CEP pour cas particulier)

Dossier reporté sur l’année 
n+1

Année n + 1 PERDU PERDU Valorisé

(1) La date retenue est celle de la réception des travaux ou, à défaut, celle de la dernière facture
(2) Les travaux ne sont valorisables par le dispositif des CEE que pendant 1 an après leur réception (les travaux antérieurs à 
décembre de l’année n-1 ne sont plus éligibles)
(3) Pour les travaux ne pouvant être facturés avant le 20 novembre de l’année n, il est impératif que la facture du solde des 
travaux soit établie après le 15 décembre de l’année n afin de pouvoir les rattacher au dépôt de CEE de l’année n+1 (date de 
paiement du solde de la facture mandaté après le 15 décembre de l’année n)

Réception 
des travauxDépôt

dossiers SICECO



Envoyer, avant le 30 octobre de l’année n (délai impératif), un dossier technique 
complet par action comprenant les justificatifs suivants ! 

2

Courrier regroupeur (courrier type à télécharger)

Attestation de la collectivité de transfert au SICECO du droit de dépôt des CEE (formulaire type à 
télécharger)

Devis des travaux accepté et signé (ou bon de commande) justifiant de la date d’engagement 
de l’action (fourni par l’entreprise)

Facture des travaux, acquittée et validée par la collectivité, prouvant la réalisation de 
l’opération par un professionnel et validant la date de fin de réalisation des travaux (fournie 
par l’entreprise)
Attention : les quantités et surfaces des équipements et matériaux installés, ainsi que leur 
performance thermique, doivent y être clairement indiquées

Attestation de l’entreprise prestataire des travaux précisant le respect du matériel installé 
aux exigences techniques d’éligibilité aux CEE (contacter le CEP de son secteur pour obtenir 
l’attestation de l’entreprise adaptée)

Documents techniques exigés pour chaque action et indiqués sur l’attestation 
de l’entreprise, tels que la certification de l’isolant, des menuiseries, 
des vitrages, la documentation technique du fournisseur de matériel, ...  
(fournis par l’entreprise)

Je retrouve les 
attestations sur
 www.siceco.fr



Le SICECO mutualise et dépose les CEE sur le registre national3

Le SICECO ne peut procéder réglementairement qu’à un seul dépôt par an de moins 
de 50 GWh Cumac regroupant l’ensemble des travaux réalisés sur l’année en éclairage 
public (sous maîtrise d’ouvrage du SICECO) et sur les bâtiments (sous maîtrise d’ouvrage 
de la collectivité). 

Les CEE déposés sont validés par l’État.

Le SICECO a l’opportunité de vendre les CEE, au meilleur prix, dans l’intérêt de 
la collectivité

4

Immédiatement après la vente gérée par le SICECO, ce dernier reverse à la collectivité le 
produit de la vente des CEE proportionnellement au poids des actions retenues en kWh 
cumac dans les CEE vendus* (pour les EPCI, le SICECO conserve 30 % du bénéfice de la 
vente pour les frais de gestion).

La collectivité reçoit le paiement par mandat administratif.
*Sauf cas particulier : travaux bénéficiant d’une subvention du SICECO dans le cadre des appels à projet.

À RETENIR

Transmettre les pièces constitutives des dossiers au fur et à mesure de leur 
réception par mail à cee@siceco.fr afin de faciliter leur instruction

Seuls les dossiers complets pourront être valorisés

Faire un dossier complet par action, même si elles sont situées dans le même 
bâtiment existant (exemple : une collectivité a procédé au remplacement du 
vitrage ainsi qu’à l’isolation des murs et du plafond de son école : il faudra 
monter trois dossiers différents)

En cas de dossier incomplet au 30 octobre (pièce manquante par exemple), 
prévenir le CEP afin de trouver, si possible, une solution pour ne pas perdre 
la valorisation des travaux ; il vous indiquera la nouvelle date butoir pour 
transmettre la pièce manquante



CÔTE-D’OR

VOTRE CONTACT
SICECO

SICECO - territoire d’énergie Côte-d’Or
9A rue René Char - BP 67454 - 21074 DIJON CEDEX
Tél : 03 80 50 99 20 - contact@siceco.fr

Maëlle Chapillon
mchapillon@siceco.fr

03 80 50 08 86
06 86 07 00 14

     Romain Muths
rmuths@siceco.fr

03 80 50 99 03
06 38 18 78 85

Erwan Gonon
egonon@siceco.fr

03 80 50 99 23
07 87 99 65 40

Jean-Charles Faivre
jcfaivre@siceco.fr

03 80 50 80 43
06 07 45 29 34

CLE
1, 7 et 9

CLE
5,6 et 8

CLE
4 et 11

CLE
2, 3 et 10

Commune / Commune /  / EPCI  / EPCI 

Grancey-le-Château-Neuvelle

Saint-Symphorien-sur-Saône

Saint-Seine-sur-Vingeanne

Saint-Germain-de-Modéon

Sainte-Colombe-en-Auxois

Beaumont-sur-Vingeanne

Villeneuve-sous-Charigny

Saint-Nicolas-lès-Cîteaux

Collonges-lès-Premières

Montceau-et-Écharnant

Chaume-et-Courchamp

La Bussière-sur-Ouche

Villaines-en-Duesmois

Veuxhaulles-sur-Aube

Saint-Seine-en-Bâche

Longecourt-en-Plaine

Épernay-sous-Gevrey

Saint-Martin-du-Mont

Rochefort-sur-Brévon

Villaines-les-Prévôtes

Laperrière-sur-Saône

Nogent-lès-Montbard

Courcelles-lès-Semur

Corcelles-lès-Cîteaux

Lamarche-sur-Saône

Messigny-et-Vantoux

Perrigny-sur-l'Ognon

Saint-Seine-l'Abbaye

Saint-Jean-de-Losne

Pontailler-sur-Saône

Venarey-les-Laumes

Massingy-lès-Semur

Nuits-Saint-Georges

Rouvres-sous-Meilly

Savigny-lès-Beaune

Chambolle-Musigny

Gevrey-Chambertin

Auvillars-sur-Saône

Bessey-en-Chaume

Vernois-lès-Vesvres

Magny-lès-Aubigny

Montigny-sur-Aube

Fontaine-Française

Collonges-lès-Bévy

Chorey-les-Beaune

Lusigny-sur-Ouche

Mirebeau-sur-Bèze

Saulon-la-Chapelle

Chaudenay-la-Ville

Courcelles-Frémoy

Fleurey-sur-Ouche

Varois-et-Chaignot

Marsannay-le-Bois

Veuvey-sur-Ouche

Morey-Saint-Denis

Rouvres-en-Plaine

Thorey-sur-Ouche

Alise-Sainte-Reine

Flagey-Echézeaux

Baigneux-les-Juifs

Bligny-lès-Beaune

Nesle-et-Massoult

Chaumont-le-Bois

Villotte-sur-Ource

Curtil-Saint-Seine

Bligny-sur-Ouche

Lacour-d'Arcenay

Corcelles-les-Arts

Poncey-lès-Athée

Semur-en-Auxois

Fain-lès-Moutiers

Quemigny-Poisot

Pouilly-en-Auxois

Magny-lès-Villers

Brazey-en-Plaine

Détain-et-Bruant

Recey-sur-Ource

Champ-d'Oiseau

Boncourt-le-Bois

Belan-sur-Ource

Vosne-Romanée

Noiron-sur-Bèze

Mont-Saint-Jean

Brion-sur-Ource

Magny-Lambert

Ladoix-Serrigny

Cessey-sur-Tille

Saint-Euphrône

Crécey-sur-Tille

Précy-sous-Thil

Uncey-le-Franc

Villy-le-Moutier

Bessey-la-Cour

Beire-le-Châtel

Villers-les-Pots

Nod-sur-Seine

Comblanchien

Magny-la-Ville

Villers-la-Faye

Aignay-le-Duc

Bonnencontre

Pagny-la-Ville

Source-Seine

Riel-les-Eaux

Bligny-le-Sec

Arnay-le-Duc

Tart-l'Abbaye

Bousselange

La Rochepot

Flammerans

Champdôtre

Vaux-Saules

Arc-sur-Tille

Tart-le-Haut

Longchamp

Sombernon

Saint-Julien

La Chaume

Boussenois

Marandeuil

Belleneuve

Foncegrive

Is-sur-Tille

Fauverney

Villecomte

Couternon

Courtivron

Villebichot

Blaisy-Bas

Colombier

Val-Suzon

Meursault

Painblanc

Montbard

Gemeaux

Lacanche

Corgoloin

Bussières

Clamerey

Franxault

Santenay

Créancey

Bouilland

Lantenay

Pothières

Gevrolles

Villargoix

Trouhans

Selongey

Val-Mont

Auxonne

Juillenay

Esbarres

Beaulieu

Couchey

Époisses

Nantoux
Vignoles

Courban

Chazeuil

Corpeau

Bretigny

Meuilley

Brochon

Vitteaux

Mauvilly

Aubaine

Quincey Gerland

Tillenay

Chazilly

Beaune

Épagny

Souhey

Saulieu

Prenois

Segrois

Molinot

Soirans

Lantilly

Crugey

Chamboeuf

Darcey

Salives

Arceau

Binges

Turcey

Seurre

Mâlain

Genay

Orville

Chaux

Toutry

Pluvet

Genlis

Oisilly

Tarsul

Thury

Nolay

Ébaty

Essey

Minot

Veilly

Balot

Juilly

Spoy

Bèze

Étais

Fixin

Izier

Pont

Lux

CA Beaune, Côte et Sud 
Communauté Beaune

Chagny-Nolay

CC de Gevrey-Chambertin
et de Nuits-Saint-Georges

CC Rives de Saône
Cc Saint Jean-de-Losne Seurre

CC de Pouilly
en Auxois

Bligny-sur-Ouche

CC des Vallées
de la Tille et de l'Ignon

CC Auxonne Pontailler
Val de Saône

CC du Pays d'Alésia
et de la Seine

CC Mirebellois et Fontenois

CC de la Plaine
Dijonnaise

CC du Pays Arnay Liernais

CC Forêts, Seine et Suzon

CC du Pays Châtillonnais

CC Ouche et Montagne

CC des Terres d'Auxois

CC du Montbardois CC Tille et Venelle

CC Norge et Tille

Dijon MétropoleCC de Saulieu

CLE 8
Auxois nord

CLE 10
Beaune

CLE 2
Vignes, pierres et coteaux

CLE 1
Des près aux vignes

CLE 4
Rivières et plaines

CLE 7
Pays Châtillonnais

CLE 3
 CLE de l'Abbaye

CLE 6
Seine et Ouche

CLE 9
Auxois Morvan

CLE 11
Val de Saône

CLE 5
Les 3 rivières

Conseillers en énergie 
partagés (CEP)

Répartition des
missions

Sources :  GEOFLA IGN, 2016 ; Adminexpress IGN, 01/2018
Réalisation : SICECO S.B., 01/2019

Limites CLE

Limites commune

Villes principales

Maëlle Chapillon

Romain Muths

En cours de recrutement

Erwan Gonon

Suivi En projet Correspondant


